
Aux membres de la Commission  

de l’économie et des redevances 

du Conseil national 

2 octobre 2019 

Contrôle étatique des investissements (18.3021) – la position de l’économie 

Madame la Conseillère nationale, Monsieur le Conseiller national,  

En prévision de votre séance des 7 et 8 octobre, au cours de laquelle vous examinerez la question du 

contrôle étatique des investisseurs étrangers en Suisse (motion 18.3021), nous avons l’avantage de 

vous communiquer la position des faîtières et des organisations de branche signataires sur  l’objet 

parlementaire mentionné en objet : 

Les milieux économiques rejettent l’introduction d’un contrôle étatique des investissements. 

Le rapport du Conseil fédéral sur l’importance des investissements étrangers pour la 

prospérité de la Suisse est salué ; de même, la recommandation d’un monitoring accru est 

soutenue. 

− Les instruments existants sont suffisants pour garantir la sécurité et l‘ordre publics 

− Le contrôle des investissements par l’Etat n’est ni efficace ni efficient, mais est au 

 contraire dommageable 

− Le protectionnisme désavantage les entreprises indigènes à l’étranger et ne leur est en rien 

profitable 

Les milieux économiques s’efforcent de protéger les entreprises indigènes (suisses et 

étrangères) contre le vol de technologies et les désavantages concurrentiels, de préserver 

des emplois et de renforcer la place économique. Seules des conditions-cadre politiques 

favorables pour les entreprises en Suisse permettront d’atteindre ces objectifs à long terme.  

Les investissements directs créent des emplois, génèrent des recettes fiscales et des capitaux dont les 

entreprises ont besoin. De manière de plus en plus récurrente, les entreprises mènent des activités et 

font de la recherche au sein de réseaux transfrontières. C’est le cas de quelque 96 000 PME suisses 

tournées vers l’exportation. La prospérité, la compétitivité et l’innovation en Suisse ne dépendent 

toutefois pas d’une structure de propriété nationale des entreprises.  

La densification des réglementations relatives aux investissements étrangers à l’échelle mondiale 

exprime avant tout des motivations protectionnistes et de politique industrielle. Elle a entraîné un 

recul substantiel des investissements directs à l’échelle mondiale – y compris en Suisse (-50 % depuis 

2015). De nouveaux obstacles légaux affaibliraient par conséquent la place économique suisse dans 

un contexte difficile. 

Les derniers rachats d’entreprises ayant eu lieu en Suisse ne constituaient pas un danger pour la 

sécurité et l’ordre publiques. Cela vaut également pour les investissements chinois, qui ont 

représenté seulement 3 % des rachats étrangers de 2014 à 2017. Une intervention massive dans la 

liberté économique et la garantie de la propriété ne se justifie pas, sur le plan matériel.  

Des instruments efficaces existent déjà pour protéger, de manière ciblée, les infrastructures 

critiques en matière de sécurité, ainsi que les entreprises revêtant une importance particulière pour 

l’économie. Aux yeux de l’opinion publique, des mesures s’imposent non pas pour les rachats légaux  

mais pour des actions situées en marge des dispositions légales (cyberattaques, blanchiment d’argent, 

par exemple).  

Un contrôle étatique des investissements n’est pas efficace. Les expériences faites dans d’autres 

pays confirment que le rapport coût-utilité est désavantageux (Australie, par exemple). Les charges 

administratives, énormes, entraînent des coûts supplémentaires importants pour les entreprises 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183021


Page 2 

Contrôle étatique des investissements (18.3021) – la position de l’économie 

 

 

comme pour les autorités. Il faut également craindre des effets dissuasifs : la place économique 

suisse n’est pas irremplaçable. 

L’introduction unilatérale d’un contrôle étatique des investissements susciterait des réactions. 

Des partenaires commerciaux importants pourraient restreindre les activités d’investissement des 

entreprises suisses sur leurs marchés. Ce sont avant tout les PME suisses qui en feraient les frais. Les 

économies ouvertes avec un petit marché renoncent pour la plupart à contrôler les investissements.  

L’égalité de traitement des investisseurs indigènes à l’étranger est souhaitable. La Chine libéralise 

justement ses pratiques dans ce domaine. Introduire des mesures de contrôle unilatérales n’aboutit 

pas à des conditions concurrentielles identiques – la Suisse n’a pas le poids politique nécessaire pour 

ce faire. Il faut atteindre la réciprocité aux niveaux plurilatéral et multilatéral.  

En guise de complément, nous vous signalons qu’economiesuisse a récemment publié un 

dossierpolitique sur ce thème et appelle à rejeter la motion Rieder (18.3021). Nous vous remercions 

de l’attention que vous voudrez bien porter à nos remarques et restons à votre disposition pour toute 

question. 

 

Veuillez agréer, Madame la Conseillère nationale, Monsieur le Conseiller national, l’assurance de 

notre haute considération. 

 

     
 
 
 
Monika Rühl Dr. Stephan Mumenthaler 
Présidente de la direction d’economiesuisse  Directeur  
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Jörg Gasser Dr. Gabriel Rumo  
CEO Directeur 
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Directeur Directeur  
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